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----------

ARTICLE 27

À l’alinéa 2, après la deuxième occurrence du mot :

« entreprises », 

insérer les mots :

« à titre consultatif ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement, les député.es du groupe LFI-NFP souhaitent expliciter que le test PME 
dont le rétablissement est ici proposé ne peut avoir qu'une valeur consultative, de nature à éclairer la 
décision publique, et non contraignante. Nous nous opposons en effet à toute tentative de 
rétablissement déguisé du Haut conseil à la simplification par le gouvernement, nouvelle instance 
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de lobbying aux pouvoirs exorbitants dont la création, proposée par le Sénat, a été rejetée par la 
commission spéciale de l'Assemblée nationale.

Dans sa version initiale, cet article 27 prévoyait que “l'administration évalue les conséquences 
prévisibles pour les petites et moyennes entreprises des projets de loi qui les concernent”. Il a été 
métamorphosé par le Sénat, qui a créé un “Haut Conseil à la simplification pour les entreprises”, 
une administration rattachée au Premier Ministre uniquement composée de représentants 
d'entreprises et compétente pour évaluer l’impact, sur les entreprises, de toutes normes les 
concernant (à l'exception de celles relatives à la sécurité nationale).

En réalité, cette instance s'est vu octroyer un véritable droit de veto pouvant empêcher l'adoption de 
toute une série de normes relatives à la protection de la santé, mais aussi des droits sociaux, à la 
gouvernance des entreprises, ou encore à la protection de l’environnement, voire conduire à la 
modification ou l'abrogation de normes déjà promulguées. En effet, un simple avis rendu par ce 
Haut Conseil tel que pensé par le Sénat pouvait conduire à une modification de ces normes a 
posteriori comme a priori de leur adoption dès lors que leur impact sur les entreprises aurait été jugé 
“disproportionné”. Concrètement, un avis défavorable rendu par le Conseil sur tout ou partie d’un 
PJL devait entrainer la transmission, par le Gouvernement d'un projet modifié. Quant aux normes 
déjà en vigueur applicables aux entreprises dont l'impact sur ces dernières aurait également été jugé 
"disproportionné", le Conseil saisi par le Gouvernement, par une des commissions permanentes du 
Parlement, ou même simplement autosaisi, aurait pu aussi proposer “des mesures d’adaptation” ou 
de “simplification”, pouvant même demander leur pure et simple abrogation.

En commission spéciale, nous sommes parvenus à rejeter la création de cette nouvelle instance de 
lobbying, dont la composition écartait volontairement toute forme de représentation des travailleurs. 
Or, le présent amendement du gouvernement prétend rétablir cet article 27 via un "test PME" aux 
modalités, prérogatives et composition inconnues, leur définition étant renvoyées à un décret. Pour 
toutes ces raisons, si cet amendement devait être adopté, nous souhaitons a minima expliciter que 
les conclusions et appréciaitons issues d'un test PME ne pourraient avoir qu'une valeur consultative, 
en aucun cas contraignante.


